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DÉLIBÉRATION PORTANT VALIDATION DU DOCUMENT UNIQUE D’ÉVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS ET DE SON PLAN D’ACTION
Délibération du Conseil Municipal/Communautaire/Syndical en date du ….
Vu le code du travail, notamment ses articles L.4121-3 et R.4121-1 et suivants,

Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L.811-1,

Vu le décret 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu la circulaire du 11 juin 2024 relative à l’élaboration du document unique d’évaluation des risques professionnels et du programme annuel de prévention et d’amélioration des conditions de travail dans la fonction publique.
Considérant que l’autorité territoriale doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des agents.

Considérant que l’évaluation des risques professionnels et sa formalisation dans un document unique d’évaluation des risques professionnels présentent un caractère obligatoire.

Considérant que le plan d’action retenu permettra d’améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents de la collectivité. 

Considérant que ce travail a été réalisé en collaboration avec les services du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Orne,

Considérant l’avis favorable/défavorable du Comité Social Territorial / de la Formation Spécialisée en date du ……….

Afin de répondre à cette obligation, la collectivité/l’établissement a renforcé sa démarche de prévention en établissant son document unique d’évaluation des risques professionnels.

(Le cas échéant) Ce travail a été réalisé en étroite collaboration avec les services du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Orne.
L'ensemble des services et matériels a été étudié afin de répertorier l’ensemble des risques. Les agents ont également été consultés afin d’analyser leurs postes de travail.

Sa réalisation permet ainsi :

· De sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques professionnels,

· D’instaurer une communication sur ce sujet,

· De planifier les actions de prévention en fonction de l’importance du risque, mais aussi des choix et des moyens,

· D’aider à établir un programme annuel de prévention des risques professionnels.

Le document unique doit être mis à jour :

· Une fois par an (collectivités d’au moins 11 agents) / chaque fois que nécessaire (collectivités de moins de onze agents) en fonction des nouveaux risques identifiés 
· Lors de toute décision d’aménagement important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail

· Lorsqu’une information supplémentaire intéressant l’évaluation d’un risque est portée à la connaissance de l’employeur

La mise à jour relève de la responsabilité de l’autorité territoriale qui doit donc veiller à ces prescriptions.
Plus largement, le document unique d’évaluation des risques professionnels est amené à évoluer en fonction des situations rencontrées et des actions mises en place pour diminuer les risques professionnels et améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents de la collectivité/l’établissement.
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal/Communautaire/Syndical décide de :
Article 1 :

Valider le Document Unique d’évaluation des risques professionnels et le plan d’action annexés à la présente délibération.
Article 2 :

Autoriser le Maire/Président à mettre en œuvre le plan d’action issu de l’évaluation et à en assurer le suivi.
Article 3 :

Rendre consultable le document unique par voie dématérialisée et/ou matérialisée auprès de ….
Fait à ..............................., le ...............................
Maire/Président
Signature
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Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale
de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
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